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Monsieur le Premier président, c(L>\.

Par courrier en date du 29 mai 2019, vous m'avez fait parvenir un référé relatif à 
P enjeu immobilier au sein de l’Établissement public du palais de la porte Dorée, après examen 
des comptes et de la gestion de cet établissement pour les exercices 2012 à 2018.

A titre liminaire, je souhaite rappeler que le ministère de la Culture assure un suivi 
étroit et permanent du palais de la porte Dorée, ancien Palais des Colonies de l’Exposition 
coloniale de 1931, remarquable témoin du style Art déco tant pour son architecture que pour sa 
décoration extérieure et intérieure.

Si le référé met en lumière des besoins urgents de travaux de mise aux normes, 
il convient de préciser que la commission de sécurité de la préfecture de police a rendu un avis 
favorable à l'exploitation du bâtiment en avril 2018.

Je souhaite en tout état de cause apporter les réponses ci-après aux recommandations 
de la Cour.

S’agissant de la recommandation n°l relative à la réalisation des travaux de mise 
aux normes et d’accessibilité programmés, ceux-ci devraient débuter au printemps 2020 
et s’étaler sur près de 14 mois.

Financés à ce jour grâce à une subvention complémentaire versée par le ministère de 
la Culture, les chantiers de mise aux normes de sécurité et d’accessibilité du bâtiment s’élèvent 
à 4,69 M€ (valeur 2016). Une convention de mandat d’études et de travaux a été conclue le 
6 janvier 2017 avec l’Opérateur du patrimoine et des projets immobiliers de la Culture (OPPIC) 
en vue de mettre en œuvre le programme retenu de travaux, dont certains répondent à des 
urgences identifiées par l’établissement.

L’avant-projet sommaire (APS) du bureau d’études EGIS, maître d'œuvre retenu pour 
l’opération, a été validé le 25 janvier 2019. L’avant-projet définitif (APD) devrait être validé 
fin juillet 2019 et la consultation des entreprises est attendue pour le mois d’octobre 2019.
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À la demande de rétablissement, le périmètre d'intervention initial sera étendu et 
nécessitera un avenant à la convention de mandat, sans incidence sur le calendrier des travaux, 
qui devraient débuter en mars 2020 et durer jusqu'en avril 2021.

S’agissant des recommandations n°2 et n°3 portant, d’une part, sur l’engagement 
des travaux de rénovation du Palais et, d’autre part, sur la poursuite de la 
professionnalisation de la direction du bâtiment, ainsi que la finalisation rapide du plan 
pluriannuel d’investissement et la reconstitution de la documentation technique relative 
aux bâtiments, l’établissement a d’ores et déjà engagé les démarches nécessaires au 
traitement coordonné des enjeux soulevés par le référé.

La finalisation du prochain plan pluriannuel d'investissement dépend de celle de 
l'étude patrimoniale commandée fin 2018 à l'architecte en chef des monuments historiques 
(ACMH), condition sine qua non d’une juste estimation des besoins en restauration et des coûts 
associés.

Le ministère de la Culture ainsi que la direction générale du palais de la porte Dorée 
ont souhaité disposer d'un audit architectural et technique portant sur l’ensemble du bâtiment 
en vue de l’élaboration de la programmation pluriannuelle des dépenses d'exploitation et de 
maintenance.

L'audit bâtimentaire rendu en 2017 estime le coût de l'ensemble des préconisations 
d'intervention à 21,6 M€ TDC (toutes dépenses confondues), étant précisé que l’audit n’évoque 
aucun risque imminent de fermeture du bâtiment lié à des questions de sécurité.

Sur la base de ce travail, une première ébauche de plan pluriannuel d’investissement a 
été présentée aux tutelles le 7 novembre 2017 par l’établissement, dans l’attente d’un ensemble 
d'audits complémentaires sur l’aquarium et sur les problématiques climatologiques de 
l'établissement.

En parallèle, une étude patrimoniale, indispensable pour évaluer avec précision les 
conditions de restauration des parties du Palais classées au titre des monuments historiques, a 
été commandée à l’ACMH et financée sur crédits ministériels à hauteur de 200 000 €.

La phase 1 de l'audit de l’ACMH, portant sur les relevés et études documentaires, 
a été rendue en décembre 2018 et une première évaluation de la phase 2, portant sur le 
récolement et la synthèse numérique des documents, a été rendue le 24 janvier 2019. 
L’examen de l’audit a conduit le comité de pilotage, constitué des représentants des quatre 
ministères de tutelle et chargé de superviser les travaux de rénovation du Palais, à formuler, 
le 25 janvier 2019, des demandes complémentaires à l’ACMH, dont les conclusions sont 
attendues dans les plus brefs délais.

La finalisation de l’étude patrimoniale permettra ainsi à l’établissement d’achever 
l’élaboration de son plan pluriannuel d’investissement et d’échanger avec les tutelles, 
notamment sur sa durée et ses modalités de financement. Le plan de financement des travaux 
de rénovation sera étudié entre les différents ministères de tutelle en tenant compte de la 
capacité contributive de l’établissement.

En tout état de cause, sans attendre l’aboutissement des travaux relatifs à l’élaboration 
du plan pluriannuel d’investissement, le ministère de la Culture s’est attaché à renforcer 
l'accompagnement de l’établissement sur le plan financier afin de lui permettre de faire face à 
ses enjeux immobiliers.

Ainsi, le ministère de la Culture a, dès 2017, versé chaque année une subvention pour 
soutenir les investissements courants de l’établissement à hauteur de 598 000 €. Celle-ci a été 
portée à 730 880 € (soit + 22 %) en 2018 et 2019.
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En outre, le ministère de la Culture accompagne l’établissement pour couvrir ses 
besoins d’interventions urgentes que ce dernier n’est pas en mesure d’assumer financièrement 
seul. Il en a été ainsi en 2018 d’une aide complémentaire de 300 000 € couvrant l’intégralité 
des travaux de rénovation de la section E « Grande Marine » des aquariums qui présentait un 
risque pour le public et les collections vivantes.

Enfin, une subvention d’entretien sur crédits « Monuments historiques » a par ailleurs 
été versée à l’établissement en 2018 (50 K€) et le sera de nouveau en 2019, afin de permettre 
des interventions de réparation du clos et du couvert (toitures notamment). Ces opérations 
d’entretien sont conduites par la directrice du bâtiment, également conservatrice du monument 
en tant qu’architecte et urbaniste de l’État et également architecte des bâtiments de France, en 
application de l’article R.621-69 du Code du Patrimoine.

Au-delà, le ministère de la Culture et l’établissement s’attachent actuellement à 
identifier les opérations jugées prioritaires parmi celles qui pourront être intégrées dans le plan 
pluriannuel d’investissement en voie de finalisation, afin de procéder à leur lancement en 
avance de phase dès 2020.

Au même titre que l’élaboration de ce plan pluriannuel d’investissement et que 
l'identification des besoins d’entretien et de maintenance du bâtiment, la reconstitution de la 
documentation technique participe de la démarche de professionnalisation de la direction du 
bâtiment, engagée par l’établissement depuis 2016, en lien avec les ministères de tutelle, avec 
le recrutement de la nouvelle directrice du bâtiment.

Cette reconstitution est aujourd’hui en cours. Les échanges se poursuivent entre 
l’OPPIC et l'établissement afin de disposer de l’ensemble des pièces relatives aux travaux 
entrepris depuis 2006. Quant aux archives relatives à la construction du Palais, l’établissement 
bénéficie depuis 2016 d’un accès au fonds des archives du musée du Quai Branly - Jacques 
Chirac en cours de numérisation. L’établissement pourra par ailleurs disposer de l’état 
documentaire complet constituant un bilan patrimonial de l’édifice réalisé par l’ACMH dans le 
cadre de son audit.

En conclusion, j’attache la plus grande attention à ce que les enjeux immobiliers, 
auxquels l’établissement public du palais de la porte Dorée est confronté, soient traités dans les 
meilleures conditions, s’agissant tant de la réalisation des travaux de mise aux normes qui 
débuteront dès 2020, que du lancement des travaux de rénovation du Palais qui pourront entrer 
dans une phase opérationnelle dès l’achèvement, imminent, de l’étude patrimoniale 
commandée auprès de l’ACMH et la finalisation du plan pluriannuel d’investissement. 
Dans cette phase opérationnelle, l’établissement bénéficiera d’un accompagnement financier 
du ministère de la Culture et pourra s’appuyer sur un renforcement de la professionnalisation 
des équipes en charge de la planification et de la gestion de la maintenance du bâtiment, de ses 
installations techniques et informatiques.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier président, l’expression de ma considération 
distinguée.

A-A-,

3/3


